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L’appel à projets France relance, destiné aux associations de lutte contre la pauvreté, a
connu un vif intérêt nationalement et en particulier dans notre région.

Je remercie toutes celles et tous ceux qui ont déposé un dossier. Leur mobilisation est
un signe supplémentaire de l’attention que nous portons collectivement - associations,
collectivités  territoriales  et  État  -  en  direction  des  publics  les  plus  fragiles.  Cette
mobilisation collective est particulièrement utile au regard des conséquences sociales
de la crise sanitaire à laquelle nous faisons face. 

En 2020,  ce sont  13,7  millions  d’euros qui  ont  été  mobilisés spécifiquement  dans le
cadre  de  la  stratégie  nationale  de  prévention  et  de  lutte  contre  la  pauvreté,  sans
compter  l’ensemble des autres moyens et dispositifs  complémentaires qui  servent la
lutte contre le décrochage et la précarisation, avec, en particulier, les plans " un jeune,
une  solution "  et  " France  Relance ".  L’ensemble  de  ces  moyens  nourrit  l’important
travail  conduit,  à  mes  côtés  et  en  soutien  des  préfets  de  département,  par  le
commissaire à la lutte contre la pauvreté, avec le soutien de l’ensemble des services
déconcentrés de l’État concernés.

Précisément, dans le cadre du plan de relance 2021 – 2022, 100 millions d’euros sont
mobilisés pour un soutien massif aux associations de lutte contre la pauvreté. Au regard
du nombre et de la qualité des dossiers déposés, le Ministre des solidarités et de la santé
a débloqué, dès 2021, la totalité de l’enveloppe originellement prévue sur deux ans. En
région Centre-Val de Loire, ce sont 2 024 239 € qui contribueront au renforcement de
l’accompagnement des plus fragiles. 

23  premiers  projets  en  région  Centre-Val  de  Loire  viennent  d’être  retenus  pour  un
montant de 1,7 millions d’euros de subventions. Les conventions de financement seront
signées dès le mois de mai. Une seconde liste de lauréats sera publiée en juin pour le
reste des crédits à servir en région Centre-Val de Loire.

Ces  projets  répondent  à  trois  priorités  :  aide  alimentaire,  accès  aux  droits  sociaux,
insertion  sociale  et  professionnelle  durable.  Nous  avons  privilégié  les  dossiers  qui
répondent  à  des  orientations,  gages  de  réussite  :  la  proximité,  le  pragmatisme  et
l’innovation. À terme, les dossiers non retenus feront l’objet d’un suivi afin d’en assurer,
dans la mesure du possible et au regard de l’intérêt des démarches proposées, la mise
en œuvre via d’autres soutiens possibles de l’État.

Nous veillerons collectivement à la mise en œuvre rapide de ces actions au plus près des
besoins des territoires et des publics qui en ont le plus besoin. Je sais pouvoir compter
sur la force du réseau régional de tous les acteurs impliqués pour y parvenir.
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CONTEXTE ET ENJEUX
Un plan de soutien aux associations pour mieux accompagner les publics précaires

100 M€ pour soutenir les associations de solidarité

Face  à  une  crise  épidémique  qui  pèse  lourdement  sur  les  populations  les  plus
précaires, les associations de lutte contre la pauvreté jouent un rôle incontournable
pour subvenir aux besoins de millions de foyers en difficulté. 

Afin de soutenir l’activité de ces associations et leur permettre de toujours mieux
répondre aux urgences sociales, le ministre des Solidarités et de la Santé, Olivier
Véran, avait annoncé un plan de soutien exceptionnel de 100 millions d’euros, en
complément des mesures de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre
la pauvreté et s’inscrivant dans le plan de relance national « France Relance ».

Ce  plan  de  soutien  a  pris  la  forme d’un  appel  à  projet  proposé  en  novembre
dernier, aux associations de la lutte contre la pauvreté, quelle que soit leur taille,
qui œuvrent notamment dans les domaines suivants : 

 la lutte contre la précarité alimentaire et l’accès aux biens essentiels ;
 l’accès aux droits ;
 le soutien aux familles,  notamment pour l’accueil des enfants de parents

demandeurs d’emploi et en insertion sociale et professionnelle ;
 l’insertion sociale et professionnelle.

Des  projets  de  modernisation,  de  numérisation  et  de  réorganisation  des
associations pour améliorer l’efficacité de leur action auprès des plus précaires
ont également été pris en compte.

Un appel à projets lancé aux niveaux national et territorial

L’appel à projets a pour objet de soutenir des projets d’envergure nationale (ou
couvrant au minimum deux régions), autour des trois objectifs :

 développer des actions innovantes pour améliorer les services rendus aux
personnes en situation de précarité : mieux guider, informer, conseiller et
accompagner pour encourager l’autonomie dans la gestion de leur budget
et de leur vie quotidienne. 

 moderniser les  dispositifs  d’accès  aux  biens  essentiels  (alimentation  et
produits d’hygiène) des personnes en situation de précarité, pour éviter les
ruptures d’accès aux biens.

 adapter les systèmes d’information et infrastructures des associations pour
les rendre plus efficients sur le plan environnemental et économique.

Il porte également sur des projets d’envergure régionale, intégrés dans les priorités
définies par chaque région, en cohérence avec les axes nationaux.

Les  deux  tiers  du  budget  de  l’appel  à  projets  sont  réservés  aux  projets
d’envergure régionale, un tiers pour les projets d’envergure nationale.
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Dans la région, 23 premiers projets retenus pour un montant de 1,7 millions d’euros

Après instruction, 23 projets ont été retenus par le comité de sélection, co-présidé par
Jean-Yves DOUCHEZ, commissaire à la lutte contre la pauvreté et Simon KARLESKIND,
sous-préfet à la relance.

Compte du succès rencontré par l’appel à projets et de la nécessaire priorisation des
besoins, certains projets ne pourront pas être retenus à terme. Ceci ne remet pas en
cause l’intérêt et la  pertinence des projets  présentés.  Les premières conventions de
subventions seront signées à partir du mois de mai 2021.

Modalités de sélection des projets

Les dossiers reçus ont été examinés par chacune des Directions départementales 
concernées. Celles-ci ont priorisé les projets au regard des besoins et des spécificités
des territoires.

Régionalement, le Comité de sélection s’est réuni le 10 mars pour identifier les 
projets à retenir afin de répondre aux trois priorités régionales  : 

- aide alimentaire
- accès aux droits sociaux
- insertion sociale et professionnelle.

Une attention a été portée à soutenir des projets rapidement opérationnels, se 
traduisant par des actions concrètes sur le terrain et par une amélioration du service 
rendu aux publics.

Enfin, le Comité de sélection a veillé  : 
- à retenir des projets permettant d’élargir la couverture des réponses dans 
les territoires grâce à des actions itinérantes "  le aller vers "
- à soutenir des projets durables (rénovation des équipements de  l’aide 
alimentaire) et quelques initiatives plus innovantes, inspirantes pour les 
pratiques sociales.

D’ici au 10 juin, les services de l’État entreront en contact avec les porteurs de 
projets afin d’affiner les propositions formulées, d’attribuer le reste des crédits 
disponibles , d’orienter certaines actions vers d’autres accompagnements financiers 
possibles.

Le Comité de sélection rassemblait les Directions régionales de l’État (DRDCS, 
DIRECCTE (directions réunies dorénavant au sein de la DREETS), DRAJES, DRAAF), 
Pôle emploi, un représentant du collège " associations " du CESER et deux 
personnes dites " concernées ", désignées respectivement par l’URIOPSS et par la 
FAS.
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Crédits : Réseau Cocagne

AIDE ALIMENTAIRE
modernisation des équipements et extension de l’offre

a . Modernisation des équipements (209 700 euros de subventions)

1 . Restos du cœur du Cher (18)
Achat d’un camion frigorifique pour le centre de Saint-Florent sur Cher

2. Association Saint-François (18)
Requalification et mise aux normes de la cuisine solidaire

3 . Restos du cœur d’Eure-et-Loir (28)
Achat d’un nouveau camion frigorifique pour les restos bus

4 . Restos du cœur d’Indre (36)
Achat de rayonnages d’armoires frigorifiques pour les nouveaux points de
distribution

5 . Banque alimentaire d’Indre-et-Loire (37)
Remplacement d’un camion frigorifique hors service

6 . Restos du cœur du Loiret (45)
Remplacement d’un camion frigorifique

7

12 projets retenus
Un budget de 486 900 €



b  .  Extension  de  l’offre  de  services  (épicerie  sociale  itinérante,  ateliers  de
transformation) 277 200 euros de subventions

7. Restos du cœur du Cher (18)
Création d’un centre itinérant à Châteaumeillant

8 . Restos du cœur d’Indre (36)
Création d’un centre itinérant pour le milieu rural

9 . Banque alimentaire d’Indre (36)
Création d’une épicerie sociale itinérante en région de Boischaut Nord

10 . Banque alimentaire d’Indre (36)
Création  d’un  atelier  de  transformation  des  produits  non  distribués  
consommables en plats préparés

11 . Restos du cœur d’Indre-et-Loire (37)
Création d’un centre de distribution itinérant

12 . Banque alimentaire du Loiret (45)
Aménagement d’une zone réfrigérée pour valoriser le tri des fruits et des 
légumes

ZOOM sur les deux projets des Restos du cœur de l’Indre
Christian VASLIN, Président
" Notre association propose deux dossiers qui relèvent de la volonté d’apporter une
aide renforcée auprès des personnes en difficulté, renforcer la sécurité des bénévoles
et la sécurité de l’aide alimentaire, en améliorant la qualité de la chaîne du froid. 

1er dossier  : Création d’un centre itinérant dans le sud du département de l’Indre.
Le plan de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté fait clairement ressortir
que le monde rural du sud de notre département concentre des situations de pauvreté
clairement identifiées.

N’étant pas suffisamment présents sur cette zone, il nous a semblé important de créer
un centre itinérant qui circulerait 4 jours par semaine dans ces communes pour aider les
personnes  démunies  au plus  près  de leur  domicile.  Nous pourrons ainsi  apporter  à
chacun une aide alimentaire gratuite et un appui à la réinsertion grâce au soutien à la
recherche  à  l’emploi  au  travers  des  conventions  que  nous  avons  signées  avec  nos
partenaires que sont ADECCO, la mission locale du sud de l’Indre,  le Greta et  Pôle
emploi , démarche soutenue par le commissaire à la lutte contre la pauvreté.

2e dossier  : Renforcer la sécurité au travail des bénévoles en remplaçant les rayonnages
de l’entrepôt départemental qui sont clairement identifiés comme étant dangereux par
l’organisme externe de contrôle.
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La sécurité des bénévoles  et  des personnes que nous accueillons  passe aussi  par  le
renforcement  de  la  qualité  des  organes  de  régulation  de  thermiques  défectueux
particulièrement énergivores.
Cette volonté ressort dans le remplacement d’une pompe à chaleur dans le centre de
Levroux  et  le  remplacement  d’une  vitrine  réfrigérée  sur  le  plus  grand  centre  de
Châteauroux. "
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ACCÈS AUX DROITS SOCIAUX

13 . Association GIBJONCS – annexe RERS (18)
Rééquipement de la structure pour permettre sa réouverture suite à un 
incendie

14. Restos du cœur d’Eure-et-Loir (28)
Création d’un bus des droits

15 . SOLIHA Indre-et-Loire (37)
Création  d’une  équipe  dédiée  mobile  d’accompagnement  social  en  
direction des gens du voyage pour lutter contre le non recours et agir sur 
une insertion durable dans les territoires.

16 . Secours populaire, fédération du Loiret (45)
Création d’un bureau itinérant d’accès aux droits pour les personnes très 
précaires (secteurs ouest et nord-ouest du Loiret)
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17 . Secours catholique (projet déposé en région) 
Création  d’un  " Fraternibus ",  favorisant  le  contact  vers  les  publics

fragiles isolés en milieu rural et l’accès aux droits, y compris numériques  
(interventions dans les départements 28, 37 et 45)

18 . Centre régional d’information jeunesse (projet déposé en région)
Création  d’un  deuxième info-truck,  intervention  territoriale  prioritaire  
dans les territoires du Cher et de l’Indre.

ZOOM sur L’INFOTRUCK
Thierry FEREY, Directeur du CRIJ
" Un  camion,  type  « foodtruck »,  aménagé  en  structure  d’information  et
d’accompagnement. Deux INFOTRUCK prendront les routes du Loiret, de l’Indre et du
Cher afin d’aller vers différents publics notamment dans les communes peu dotées en
services  de  proximité.  Sur  une  place,  sur  un  marché  au  sein  d’établissements,  les
INFOTRUCK proposeront des actions de sensibilisation et d’accompagnement au plus
près des habitants. Dotés d’un espace numérique et animé par des professionnels de
l’Information, les INFOTRUCK proposeront différents services : logement, aides sociales,
mobilités,  solidarités,  emplois,  jobs,  stages,  alternances,  accès  aux  droits….  Le
déploiement des INFOTRUCK se fait en collaboration avec les acteurs de la solidarité et
des collectivités concernés, permettant ainsi une utilisation optimale et ainsi répondre
aux  besoins  des  différents  territoires  ciblés.   Enfin,  des  jeunes  engagés  en  service
civique  accompagneront  les  équipes  de  professionnels  afin  de  faciliter  l’accès  à
l’information pour des personnes éloignées des services traditionnels ". 

ZOOM sur le projet SOLIHA
Eric TOURNET, Directeur de SOLIHA
"Dès le lancement de cet appel à projets, le groupe associatif Soliha – Tsigane Habitat a
proposé de réduire la grande précarité d’une partie des gens du voyage d’Indre-et-Loire   
avec un double objectif  :

-  lutter  contre  le  non-recours  en  favorisant  l’accès  aux  droits  et  aux  besoins
essentiels dans un premier temps ;
- concourir à leur insertion durable au sein des territoires dans un second temps.

Ces groupes, malgré leur ancrage territorial parfois très ancien, sont dans une situation
« d’errance »,  en  habitat  très  précaire,  au  sens  où  ils  ne  disposent  pas  de  moyens
financiers suffisants pour se « fixer » en s’acquittant des droits de redevances d’une
aire  d’accueil  ou  pour  acheter  un  terrain  privé  constructible.  Ils  font  face  à  des
difficultés  d’accès  aux  services  de  droit  commun  (scolarisation,  santé,  parentalité,
handicap,  …)  par  méconnaissance  et  manque  d’accompagnement  spécifique.
Soulignons  que  la  plupart  de  ce  public  est  dans  une  situation  d’illettrisme  ce  qui
contraint leurs démarches et la compréhension des dispositifs.

Dans le but de les prendre en charge, nous souhaitons animer, avec l'appui de deux
travailleurs sociaux dédiés,   un « bus des droits » qui sillonnera les territoires où vit ce
public ne disposant pas d’interlocuteurs sociaux. L’outil pourra aussi servir à d'autres
publics marginalisés éloignés des droits.

Ce projet vient en complémentarité de nos actions sur les aires d’accueil, mais aussi en
soutien aux actions des services de l’État qui pilotent le schéma d’accueil et d’habitat
des gens du voyage, en particulier sur l’obligation qu’ont les EPCI à réaliser de l’habitat
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pour ce public, premier levier à la scolarisation des enfants et, globalement, considérant
qu’un habitat choisi et digne est le premier vecteur d’inclusion." 

Crédits : A. Bouissou / Terra
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INSERTION SOCIALE et PROFESSIONNELLE 
(mobilité, logement, projets innovants)

19 . WIMOOV (41)
Création d’une seconde plate-forme de mobilité en région sur le territoire
de Loir-et-Cher

20 . Association d’accueil de soutien et de lutte contre les détresses (ASLD)
(41), Carnet de voyage

Mise en place  du parcours  d’insertion  sous la  forme d’un " carnet  de  
voyage individualisé " conçu par la personne elle-même avec le soutien  
d’intervenants culturels

21 . EMMAUS Centre-Val de Loire (45)
Extensions de l’activité de la fondation dans le quartier de La Source,  
participation à l’investissement

22  . Croix Rouge Française (projet déposé à l’échelle régionale)
Renforcement de l’offre de mobilité en milieu rural (Haute Touraine 37 et 
La Châtre 36)

23. Compagnons bâtisseurs (projet déposé à l’échelle régionale)
Résorber les situations du mal-logement par la mise en place d’actions  
d’auto-réhabilitations accompagnées. Interventions les départements 37, 
41 et 45.
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ZOOM sur le projet BRICOBUS 
Virginie BOIREAU, Directrice
Compagnons bâtisseurs Centre-Val de Loire

"  Les Compagnons Bâtisseurs Centre Val  de Loire sont ravis  d’être lauréats  dans le
cadre du plan de soutien aux associations  de lutte  contre  la  pauvreté de la région
Centre.

Nous  partageons  avec  vous  la  satisfaction  de  voir  reconnue,  la  démarche  d’auto-
réhabilitation accompagnée, une forme d’intervention et d’accompagnement qui veille
avant tout à redonner à chacun sa capacité d’agir.

Au travers du déploiement régional de " Bricobus ", démarche itinérante multiforme,
nous allons permettre aux plus précaires d’améliorer leurs conditions de logement en
réalisant  eux-mêmes  leurs  travaux. Notre  intervention  sera  aussi  utile  en  matière
d’apprentissage de pratiques, d’estime de soi et du goût du faire ensemble ". 

ZOOM sur le projet Carnet de voyage 
Sandrine FONTAINE, Directrice
ASLD 41 
" Du fait de la crise sanitaire, les personnes accompagnées par l’ASLD, déjà en grande
précarité, ont  vu  leurs  problématiques  accentuées  (isolement,  anxiété).  Ainsi,  nous
avons saisi  l’opportunité de l’appel  à projets dans le cadre de France Relance pour
proposer un projet culturel visant l’insertion que nous n’aurions pas eu les moyens de
réaliser dans le cadre du fonctionnement courant des services.

Ce projet est à la fois :

 Positif,  car il  permet  aux  salariés  et  aux  personnes  accompagnées  de  travailler
ensemble  sur  des  supports  artistiques  synonymes  de  plaisir  après  une  période
particulièrement éprouvante.

 Utile  :  l’objectif  est  de  rompre  l’isolement,  de  créer  du  lien  social,  de  favoriser
l’ouverture sur l’extérieur et de renforcer l’estime, la confiance en soi et la valorisation
des compétences des participants

 Intégré dans le territoire en s’appuyant sur les partenaires et notamment la Ville de
Blois par l’intermédiaire des actions de médiation culturelle et la Maison de Bégon.

Le projet se déclinera en 2 temps.

1. Le premier sera la création de carnets de voyage avec l’aide de professionnels de la
Maison  de  Bégon.  3  groupes  travailleront  sur  des  thématiques  différentes,  sur  les
supports  de  leur  choix  (photo,  dessin,  collage,  broderie…),
le voyage personnel (parcours migratoire, vacances, souvenirs…), un voyage à Blois avec
une  visite  commentée  de  la  ville  de  Blois  par  ville  d’art  et  d’histoire,  le voyage
imaginaire.

Les carnets seront présentés lors de l’Assemblée Générale de l’ASLD et au grand public
en juillet dans le cadre de des lyres d’été (dimanche à la creusille) et commentés par les
personnes.

14



Le  second  temps  sera  la  réalisation  d’un  spectacle  vivant  (chorale,  expression
corporelle,  percussions et  danse)  nécessitant plusieurs temps de préparation et une
représentation finale dans une salle d’une maison de quartier. " 
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Contact presse : 
pref-communication@loiret.gouv.fr   / Tél :   02.38.81.40.35 
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